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Monsieur le président,


J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint une nouvelle proposition de paragraphe contenu dans le dispositif du projet de résolution intitulé:  Transparence et encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques déposé par la Délégation des États-Unis d’Amérique et actuellement sous examen de la Commission que vous présidez si dignement.


Je vous saurais infiniment gré, Monsieur le président, de bien vouloir distribuer ladite proposition aux délégations des États membres.


Je saisis l’occasion pour vous renouveler, Monsieur le président, les assurances de ma plus haute considération.


Amb. María Tamayo-Amal


Représentante permanente

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Luis Enrique Chase Plate

Ambassadeur du Paraguay 
  et Président de la Commission sur la sécurité continentale

  de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

PROPOSITION DE LA BOLIVIE
NOUVEAU PARAGRAPHE 8 DU DISPOSITIF À INCORPORER
AU PROJET DE RÉSOLUTION SUR LA TRANSPARENCE ET L’ENCOURAGEMENT
DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ DÉPOSÉ
PAR LA DÉLÉGATION DES ÉTATS-UNIS
“Recommander aux pays du Continent américain, selon qu’il échet, d’utiliser ou de continuer d’utiliser des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité pour parvenir à un règlement des différends existants, dans les plus brefs délais, par des arrangements négociés, fondés sur la justice et le plein respect du droit international et des traités en vigueur. ”
Le paragraphe proposé reprend un texte consensuel figurant dans deux Déclarations de l’Organisation des États Américains: la première, la Déclaration de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité de 1995. Textuellement, il y est dit que “Les gouvernements du continent accordent une priorité spéciale à l’identification des risques, menaces et défis auxquels sont confrontées les Amériques au seuil du prochain millénaire, ainsi qu’à l’instauration d’un climat international de confiance et de paix au moyen de la coopération, conformément aux buts et principes consacrés dans la Charte de l’OEA.”
Dans ce contexte, ils s’engagent à déployer tous leurs efforts afin de parvenir au règlement des différends existants, dans les plus brefs délais, par des arrangements négociés, fondés sur la justice et le respect du droit international et des traités en vigueur.

La deuxième référence textuelle est la Déclaration de 2003 sur la sécurité dans les Amériques. Dans ce document, les “États du Continent américain reconnaissent la nécessité de parvenir sans délais à un règlement pacifique des différends qui subsistent jusqu’à présent dans le Continent américain et s’engagent à déployer tous leurs efforts en vue d’accords négociés fondés sur la justice et le plein respect du droit international et des traités en vigueur.” En outre, dans la partie relative aux engagements et actions de coopération, le point 7 stipule ce qui suit: “En outre, nous nous engageons à appuyer les initiatives qu’entreprendront les États membres impliqués dans des différends subsistant encore dans le Continent américain pour parvenir à un règlement pacifique et négocié de ces différends, de sorte que le Continent américain puisse être consolidée comme une région plus stable et plus sûre”.
Le point que nous souhaitons souligner est la pertinence d’engager des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité afin de créer le meilleur climat de communication et de dialogue possible pour régler pacifiquement les différends qui subsistent encore dans le Continent américain. Nous sommes persuadés que ce sont précisément les différends existant entre les États qui rendent opportune l’utilisation de mesures d’encouragement de la confiance car c’est ainsi que se présenteront de meilleures occasions de résoudre les différends avec succès. Dans la mesure où un climat de transparence et de confiance sera instauré parmi eux, les États seront davantage encouragés à résoudre leurs différends.

Ce paragraphe contient l’expression “selon qu’il échet”, précisément pour restreindre la portée de la recommandation aux États qui considèrent avoir des conflits existants.
Enfin, le paragraphe contient l’expression “d’utiliser ou de continuer d’utiliser des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité” pour souligner l’existence de processus en cours dans lesquels les États du Continent américain mettent en pratique lesdites mesures pour régler leurs différends subsistants.
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